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Résumé 
 

 
 
L’objectif de cette communication est d’analyser les réticences et les facteurs qui bloquent la mise en 
œuvre et la mise en pratique des formations à différents niveaux, aussi bien individuel, institutionnel 
que communautaire.  
 
Afin d’atteindre l’objectif ci dessus, la communication utilise les résultats d’études réalisées dans 
différents pays d’Afrique de l’Ouest et du Centre. 
 
Les facteurs de blocage et les contraintes sont examinés au niveau des contextes  de réalisation des 
formations, la demande et l’offre de formation, la vision de la question de genre. 
 
Quelques conclusions sont faites à la fin par rapport à la levée ou à l’atténuation de ces facteurs de 
blocage et contraintes. 
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1. INTRODUCTION 
 
 
Les recommandations de la Conférence Internationale sur la Population et le Développement 
(CIPD) du Caire en 1994 et le plan d’action issu de la conférence de Beijing en 1995 ont eu 
pour conséquence une promotion de la question et de l’approche des questions de genre en 
Afrique. En particulier après la conférence de Beijing en 1995, la mise en relief du concept et 
de l’approche est généralisée dans les discours des institutions internationales, et ont eu des 
répercussions au niveau des pays. 
 
Depuis ces années, tant les ONG, associations, que des programmes et services publics font 
une forte demande pour les formations. Les besoins de formation s’articulent généralement 
autour de la planification des actions de développement dont la question de genre n’est qu’un 
aspect. 
 
On peut considérer les formations en genre et développement comme une des stratégies pour 
atteindre le développement, dans la mesure où l’approche genre elle-même en dernière 
instance vise cet objectif, tout en mettant l’accent sur les questions d’équité et de durabilité. 
Dans une telle acceptation, les facteurs de blocage et les contraintes peuvent être entendus 
comme les éléments qui empêchent les formations d’être tout à fait pertinentes et efficaces. 
 
La présente communication est un essai de typologie des obstacles et contraintes, elle est 
basée sur les expériences que les auteurs ont eues au Burkina Faso, et dans certains pays 
d’Afrique de l’Ouest et du Centre. 
 
La communication est articulée autour des facteurs de blocage et les contraintes par rapport 
aux éléments suivants : 
 

1. Contextes  de réalisation des formations et publics cibles 
2. Demande, Offre de formations   
3. La vision de la question de genre. 
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3. LES FACTEURS DE BLOCAGES ET LES CONTRAINTES A L’EFFICACITE 
DES FORMATIONS 
 
Les facteurs de blocages et les contraintes à l’efficacité des formations seront présentés selon 
un certain nombre de paramètres clés. 
 
3.1 Les cibles des formations 
 
Les cibles visées par ces formations sont : 
 
• les membres des ONG et associations, notamment les organisations féminines, qui 
considèrent l’acquisition de connaissances sur  le concept et l’approche genre comme une 
nécessité, du fait qu’elles travaillent sur cette question. 
 
• les agents de développement , issus des ONG ou des services de l’Etat, dont beaucoup  

rencontrent  des difficultés méthodologiques pour piloter leurs actions ou évaluer leurs 
projets de développement, en prenant en compte les questions d’intégration de la 
femme. 

 
• les personnes en charge de la planification, ou de la mise en œuvre des programmes et  

projets, qui sont pour la plupart des fonctionnaires et techniciens d’un niveau 
supérieur, au sein des ministères. Pour eux, avoir une connaissance, même sommaire, 
est perçue comme une nécessité. 

 
A ces cibles qui travaillent directement sur le terrain dans  les questions de développement, on 
peut ajouter les enseignants et les chercheurs , dont certains intègrent la question de genre 
dans les séminaires qu’ils organisent, ce qui conduit des étudiants et étudiantes à faire leurs 
mémoires sur ces questions. 
 
3.2 Contenu et caractéristiques clés des formation 
 
Dans l’ensemble, telles qu’elles sont pratiquées dans les pays concernés, les formations en 
genre obéissent à des déterminations externes aux institutions qui les réalisent. Bien qu’il y ait 
différentes caractéristiques qui peuvent s’appliquer à ces formations, il y a une constante qui 
mérite d’être notée d’emblée, le contenu des formations est en général une introduction plutôt 
sommaire, et les durées sont courtes. 
 
Deux intitulés de formations sont à distinguer : 
 

• les formations en genre et développement (GED), qui sont basées sur (i) les exposés 
sur l’évolution historique de la problématique des femmes dans le développement, (ii) 
les concepts principaux de genre et développement,  (iii) ainsi que les outils.  

 
Quelques formations font aussi référence à l’analyse institutionnelle selon le genre, et la 
planification sensible au genre, mais elles ne sont pas nombreuses. Des exercices 
d’application sont faits à travers des études de cas choisies selon les préoccupations et les 
centres d’intérêts des participants. La durée de ces formations s’étend de trois(3) à  cinq (5) 
jours. 
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• les formations en genre, population et développement (GPD), ont des durées plus 
longues. Au Burkina Faso comme dans les autres pays, elles durent en moyenne 5 à 6 
jours, ce qui est un peu plus long que les formations GED. Cette situation de plus 
longue durée est en partie déterminée par le contexte de réalisation de ces 
ateliers (appuis et recommandations du Fonds des Nations Unies pour la Population, 
UNFPA).  

 
 
Dans ces formations, la population comme variable importante en rapport avec les questions 
de genre, est ajoutée par rapport au contenu du précédent. 
 
Les principales caractéristiques de ces formations, qui en limitent l’efficacité sont : 
 

� la disparité de niveaux des personnes à former qui se retrouvent dans les mêmes 
groupes de formation. Dans un tel contexte, il est impossible d’approfondir les 
questions qui pourraient se poser. A cela il faut ajouter l’acceptation ou le refus des 
personnes par rapport aux valeurs sous tendues par le concept de genre. Ici les besoins 
sont différents et la réponse est conçue comme la même. 

� la disparité des domaines d’application, qui a pour conséquence de faire que ces 
aspects ne soient pas approfondis. 

� la durée trop courte  des formations contribue à en limiter la capitalisation. 
� même si le discours valorise la question de genre, il y a peu de ressources allouées à 

l’activité de formation, pour prévoir un plan  de suivi de la mise en œuvre des plans de 
réinvestissement ou de mise en application des connaissances acquises. 

� les  personnes formées rencontrent souvent la réticence de leurs collègues pour la mise 
en  application d’une approche qu’ils ne connaissent pas. 

 
3.3 Quelques exemples pratiques 
 
Dans le cas du Burkina Faso, quelques ONG internationales  telle que Plan Burkina ont formé 
tous les agents d’intervention aussi bien les cadres que le personnel d’encadrement entre 1999 
et 2000. Pendant ces formations, on pouvait noter que non seulement tout le personnel n’en 
voyait pas l’utilité, mais en tant que formateurs, nous avions noté l’opposition de quelques 
responsables par rapport à des questions telles que l’équité et l’égalité, les droits. En prenant 
part à la formation, ces personnes estimaient accomplir un devoir professionnel dicté par leurs 
supérieurs, sans qu’ils aient adhéré à  une telle démarche. Les discussions faisaient ressortir 
que pour eux, la question de genre est une question de mode, sans plus, et qu’en conséquence 
elle passerait comme elle est venue. Dans ce contexte, ils ne voyaient pas pourquoi il fallait 
s’appliquer à la mettre en œuvre, et ce d’autant qu’ils ne partageaient pas les principes 
contenus dans le concept. A la question que nous leur avons posée de savoir pourquoi ils 
avaient accepté de participer, ils ont répondu qu’ils n’avaient pas le choix d’une part, et 
d’autre part que cela leur permettait d’avoir des perdiems pour toute une semaine. 
 
En 2003 et 2005, l’Union Economique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA) a organisé 
des formations à l’intention des décideurs et des personnes chargées de concevoir les 
politiques et stratégies au niveau de pays comme le Burkina, le Mali, le Niger. Par ailleurs, 
certaines formations conduites avec des cadres de haut niveau au Burkina Faso, au Cameroun, 
permettent de voir que les réactions des publics, évoquées ci après, sont comparables. 
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Le contenu des formations faisait une large part aux questions de prise de conscience aussi 
bien  des hommes que des femmes pour comprendre que la répartition des tâches, rôles et 
responsabilités dans la famille, la communauté, et la société telle qu’elle est faite, est le 
résultat d’une socialisation, et que l’équité dans le développement, mais aussi l’efficacité, 
passait par un réexamen de cette répartition.  
 
Un autre point sur lequel les formations mettent l’accent est la question des droits humains : 
un droit n’est pas discutable, et les hommes, mais surtout les femmes, doivent être aptes à 
négocier avec les personnes qui nient ces droits, à les revendiquer dans tous les cas, et se 
battre au besoin pour les arracher. 
 
La plupart du temps, les personnes en situation de formation considèrent ces idées comme 
déstabilisatrices: beaucoup d’hommes réagissent comme s’ils étaient  émasculés, disent qu’ils 
ont hérité d’autorités et de pouvoirs octroyés par la tradition, et que le système actuel permet 
un bon fonctionnement de la société. Malgré les analyses autour des processus de 
socialisation qui mettent en avant la construction culturelle comme déterminant les 
représentations, attitudes et comportements, certains disent qu’il y a des dimensions 
manquantes dans la femme qui la rendent inaptes à assumer certains rôles et responsabilités. 
D’autres disent que lui donner les droits en question, ce serait comme mettre le doigt dans 
l’engrenage, car on ne saura pas alors où s’arrêter. Les hommes qui essaient d’analyser à froid 
la situation, admettent que ce qui est dit est objectif, mais que les objectifs d’équité visés sont 
irréalistes. 
 
On note des réactions semblables au niveau des cibles femmes, semblables dans le sens  que 
si certaines reconnaissent la justesse des analyses faites,  beaucoup ne se reconnaissent pas 
dans les objectifs. 
 
Dans certains des pays, les femmes musulmanes ont dit ne jamais pouvoir aller à l’encontre 
de l’enseignement du Coran, qui pour elles devraient être l’unique référence en matière 
d’éthique conjugale et familiale, et la répartition actuelle des activités, des rôles, des 
responsabilités est déterminée par l’application du Coran. De même, certains hommes, mais 
aussi des femmes, font référence à la Bible comme justifiant la répartition, même « sexiste » 
des rôles entre hommes et femmes. Les discussions sont quelquefois passionnées, et en dehors 
des personnes qui considèrent que les obstacles au changement sont nombreux, beaucoup 
d’hommes élaborent des stratégies de mettre la question sous un angle où son sérieux est 
atténué, ils disent « c’est encore une question de femmes ». 
 
En fait, il aurait fallu une masse critique de personnes bien formées, capables de comprendre 
et de défendre les enjeux de développement liés à cette question, dont les aspects éthiques 
sont une composante. Mais il semble que les formations telles qu’elles sont faites ne 
permettent pas toujours d’approfondir les aspects abordés, mais surtout ces formations ne sont 
pas aussi systématiques et nombreuses telles qu’on l’aurait souhaité. 
 
Au Burkina Faso, le Conseil National de la Population (CONAPO) a réalisé en 2002 une 
enquête nationale sur  la situation et les besoins en compétences nationales en population, 
genre et développement. La collecte de données a concerné 183 institutions. Dans les 183 
institutions touchées par l’enquête, sur 9509 agents, 400 (4.20%) ont été formés en genre, 
population et développement. 
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La principale observation découlant de ces résultats, c’est qu’il  y a une insuffisance de 
personnes formées à tous les niveaux : la moyenne est de 30% au niveau  des ministères,  
24.5% des agents du Ministère de l’Economie et des Finances,  0.6% des agents de Ministères 
des Enseignements ; 33.6% des agents des institutions internationales et 13.5% au niveau de 
la société civile. 
 
Il y a des différences de besoin, en fonction des groupes cibles pour qui la formation est 
demandée. En principe, l’identification des besoins devrait être est faite suite à une analyse 
des problèmes, et les besoins  définis comme les réponses à ces problèmes. En général, les 
problèmes rencontrés sont fonction de la position occupée par le bénéficiaire de la formation. 
Comme déjà noté, les formations ont surtout mais non exclusivement visé les aspects se 
rapportant aux programmes et projets, et non aux institutions. Les questions abordées ont 
consisté à regarder à « comment prendre en compte les questions de genre » au niveau des 
activités, et quelquefois aux niveaux des objectifs et stratégies. Ce faisant, ce sont les outils de 
diagnostic et d’analyse qui sont utilisés. Les outils d’intervention, qui utilisent les outils de 
planification stratégique, ne sont pas utilisés dans la plupart des cas. 
 
De même, par ce que les formations visent majoritairement du personnel d’exécution, il n’y a 
pas toujours identification des besoins en orientations, impliquant d’analyser et changer le cas 
échéant la vision et les missions de l’institution. 

 
 
3.4. Demande et offre de formation 
 
La demande de formation en genre s’inscrit dans une demande générale de formation des 
cadres et des praticiens du développement (animateurs et animatrices d’ONG, agents de 
terrains des ministères et des projets sur le terrain) qui constituent un public intermédiaire. Les 
services et organisations n’ont pas de vision, et ne sont pas cohérents dans leur stratégie. Les 
questions de genre et développement sont peu portées par les institutions. Les demandes de 
formation sont plus conjoncturelles que liées à des politiques structurelles. 
 
Les formations ne répondent pas toujours à un besoin réel, mais soit à un besoin ressenti (qui 
n’est pas toujours en adéquation avec un problème réel, alors que par ailleurs ce besoin réel 
existe), soit à une conditionnalité de partenaires extérieures . Dans ce contexte, même si 
l’intérêt annoncé porte sur  l’approche genre, l’accent est mis sur la promotion de la femme, et 
de fait, les deux concepts  sont souvent utilisés comme synonymes. 
 
De même qu’il existe une demande non basée sur une analyse de la situation qui déterminerait 
les besoins réels, de même l’offre de formation n’est pas toujours en adéquation avec les 
besoins réels des publics cibles. 
 
 
 
L’offre prioritaire est l’initiation. Les contenus des modules de formations ont un  fonds 
commun. Les formateurs adaptent et transforment les grilles de lecture et les approches 
pédagogiques. Les modules s’enrichissent des expériences des formateurs et des participants. 
Les formatrices et les formateurs n’ont pas l’occasion d’échanger leurs expériences et leurs 
outils et de capitaliser leurs expériences pédagogiques. 
 
Les modules de formation présentent les concepts ou grilles de lecture suivants : 
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� Définition des concepts principaux  
� Evolution historique ; de IFD à GED 
� Les trois rôles  
� Le cadre d’analyse de Harvard 
� Les besoins pratiques et les intérêts stratégiques. 

 
Les aspects peu abordés sont : 
 

� L’analyse de l’allocation des ressources 
� Les indicateurs de suivi et d’évaluation  
� Les jeux de force en présence et les scénarios alternatifs  
� Les questions de pouvoir et leur manifestation au niveau public et privé  
� Les enjeux éthiques dans les questions de genre 
� L’analyse institutionnelle des conditions de fonctionnement des projets ou institutions. 

 
Il n’y a pas d’organisation structurée des formateurs et formatrices. On devrait s’attendre à ce 
que les formateurs et formatrices, par leur engagement et professionnalisme, contribuent à 
limiter les contraintes et obstacles mentionnés. Dans les faits, il se trouve que beaucoup 
d’entre eux et elles constituent aussi ces obstacles. Il n’y a pas de  cadre réglementaire sur la 
pratique de cette fonction, et tout le monde peut se proclamer formateur ou formatrice. Parmi 
ceux et celles qui le font, beaucoup n’ont pas toujours les profils et l’expérience pour 
approfondir tous les aspects analytiques.  Si on trouve des hommes qui sont formateurs par ce 
que pendant un temps c’était un créneau porteur en terme de débouchés de marché du travail, 
on rencontre beaucoup de femmes dont la principale motivation est d’avoir été victime de 
violences liées aux rapports inégalitaires de genre. Il s’en suit que pour ces catégories de 
formateurs et formatrices, au lieu d’utiliser une démarche scientifique, eux et elles ont 
tendance à « prêcher la parole », c'est-à-dire à la présenter comme une vérité sans se soucier 
des contextes et modalités d’application. On ne peut pas en vouloir aux gens de tirer profit des 
situations, mais cela contribue à décrédibiliser les formations considérées dans ces contextes 
comme « dépotoirs » de gens ou déçus, ou incompétents, ou les deux à la fois. 
  
Il est vrai que la détermination à faire de la formation est plus conjoncturelle que structurelle. 
Au niveau des formateurs et formatrices, la grande difficulté concerne le cadre d’utilisation du 
concept. Les questions de genre étant venues dans les valises des agences de coopération au 
développement, il n’y a pas eu de temps d’appropriation profonde avant l’utilisation. Il 
manque en effet des recherches empiriques qui renouvelleraient non pas les problématiques 
qui sont permanentes, mais leur traduction et vécu sur le terrain. Ceci rend difficile toute 
créativité, faute de matériau empirique. 
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2.3. La vision  de la question de genre 
 
Le concept clé dans la question de genre, en terme d’objectif, est celui d’équité, les autres 
concepts  pouvant être considérés comme des stratégies pour atteindre cet objectif. Le cadre 
conceptuel de l’approche est résumé dans le schéma ci-dessous présenté. 
 

Postulat 
 Les questions de Genre sont un enjeu de développement 

   Les enjeux de développement comportent des dimensions éthiques 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Objectif  problématique  IFD    Objectif  Genre :  
Amélioration des conditions de vie   Développement Durable dans  

l'égalité des sexes et les droits humains 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Changement de la position  
 
 
 
 
 
Résultats       Résultats 
 
   Satisfaction des besoins pratiques 
Mais ne résout pas les inégalités de genre   Changement de la position 
       sociale des hommes et des  
       Femmes (statut, fonction) 
 
 
 

Système Social inéquitable 
 

Cadre théorique  

• Rôles 
• Besoins et intérêts stratégiques  

• 

Système social équitable 
 
 

Outils de diagnostic des disparités, 
inégalités et discriminations, 
d'analyse des causes (immédiates 
sous-jacentes, structurelles) et des 
facteurs d'influence 

Outils  d'élaboration des stratégies 
Outils d'intervention dans les 
• Politiques 
• Programmes  
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Ce qui précède implique une remise en cause des pratiques de développement en rapport avec 
les questions de genre. En effet, les pratiques actuelles s’inscrivent en majorité dans le cadre 
de l’approche IFD (Intégration de la Femme au Développement), dont les stratégies et les 
objectifs concernent la satisfaction des besoins pratiques des femmes notamment. C’est ainsi 
que dans tous les pays, toutes les institutions dites « genre » ou considérées comme telles 
travaillent actuellement autour des aspects suivants : 

• Construction de maisons de la femme 
• Dotations des associations de femmes en moulins et équipements domestiques 
• Mise à disposition des associations de femmes de crédits pour la conduite d’Activités 

Génératrices de Revenus 
• Célébration en grandes pompes de la journée du 8 Mars 
• Mise en relief d’un département ministériel consacré à la promotion de la femme. 

 
Quand on analyse les objectifs visés à travers ces aspects, on s’aperçoit que les problèmes 
auxquels les institutions disent  s’attaquer correspondent aux besoins pratiques. Il n’y a pas 
toujours d’analyse systématique faite sur les besoins stratégiques, et donc pas d’élaboration de 
stratégies pour répondre à ces besoins. Ces besoins stratégiques, pour les femmes mais aussi 
pour les hommes, seraient l’acquisition de connaissances, de conscience, de compétences, de 
pouvoirs, de ressources, pour viser l’équité dans le développement. Or cela signifie remettre 
en cause les modèles existants de développement, qui fonctionnent autour du monopole du 
pouvoir par les hommes (père, mari, frère, ou fils). Dans le cas du développement, le pouvoir 
renvoie aux questions politiques et économiques. Il faut noter que les femmes qui parviennent 
au pouvoir endossent le modèle dominant, ie qu’elles se comportent exactement comme le 
font les hommes. Elles sont les premières à promouvoir la satisfaction des besoins pratiques 
des femmes, qu’elles brandissent comme des trophées de guerre dans une compétition dont 
elles sont les principales bénéficiaires politiques. Dans la mesure où cela perpétue le statu 
quo, les hommes participent activement à ce détournement des priorités, eux-mêmes se 
satisfaisant de pouvoir conserver leurs prérogatives. 
 
Le problème, c’est que quand on pose la question du manque de participation des femmes, les 
réponses apportées mentionnent toujours qu’il y a des femmes leaders dans la société civile 
ou en politique qui sont dans l’arène. Or, ces femmes sont des alibis contre le nécessaire 
changement de positions (des hommes et des femmes) comme une condition d’atteinte de 
l’objectif d’équité. Par ce que ces femmes ont atteint un niveau de position correspondant à 
celle des hommes, elles constituent ipso facto des obstacles à la réalisation des objectifs de 
développement. Pour ces femmes, changer signifierait se remettre en cause, ce à quoi elles ne 
pensent pas.  
 
Lors que dans une formation l’analyse met l’accent sur les changements nécessaires, les 
participantes peuvent adhérer à ces objectifs. Mais par ce que la mise en œuvre implique 
l’équilibre du pouvoir (et donc sa perte, aux yeux de certaines personnes), il y a comme une 
lutte contre la perte de ce pouvoir qui se traduit par le statu quo du système social dominant, à 
savoir le patriarcat. 
 



 10 

 
En plus et au-delà de cette question de pouvoir, il y a une dimension philosophique à 
considérer. L’un des aspects impliqué par la remise en cause du modèle dominant, est, quoi 
qu’on dise, la conquête de la liberté, pour les hommes comme pour les femmes. Pour les 
hommes, c’est d’accepter que la masculinité, définie autour de comportements dits « virils », 
y compris jusqu’à se détruire pour assumer cette masculinité, est autant vaine que non 
porteuse d’une dynamique équilibrée. Et pour les femmes, il s’agit d’assurer une gestion de 
soi, de sa vie, de son temps, qui était appropriée par les hommes. La conquête de cet espace 
de liberté, puis sa gestion, pose problème à beaucoup de femmes. Elles se demandent peut 
être si elles auront les ressources nécessaires pour réussir,  et dans beaucoup de cas, pensent 
que non. Il est connu qu’il existe une angoisse pour toute inconnue, et que rarement l’humain 
a choisi de se lancer dans l’inconnue en dehors de contraintes qui l’y poussent. 
 
Cette dimension est pour beaucoup dans ce qui explique les réticences aux changements, par 
rapport aux objectifs d’équité visés. 
 
 
3. CONCLUSION 
 
 
Les principales conclusions, sous l’angle des facteurs de blocages et des contraintes à 
l’efficacité des formations, peuvent être synthétisées comme ci après. 
 
La confusion générale entre les concepts de femme et de genre a  pour conséquence de 
considérer les femmes de manière spécifique, de les isoler par rapport à un environnement qui 
explique les situations de rapports inégalitaires. En fait, il y a un problème d’harmonisation du 
concept de « genre », entre les partenaires, y compris les formateurs et formatrices. De même, 
les facteurs de blocages par rapport à la pertinence et l’ efficacité des formations résultent 
pour beaucoup dans ce qui est considéré comme des conditionnalités externes à l’institution 
qui bénéficie de la formation. Dans un tel contexte, la formation est plutôt vue comme une 
acquisition de connaissances sur un sujet à la mode, sans lien avec les enjeux de 
développement. 
 
D’autres contraintes majeures correspondent à la demande et l’offre de formation. Ces 
contraintes découlent en partie du constat précédent, il n’y a pas toujours une adéquation entre 
l’offre et la demande ? Une formation est pensée comme l’acquisition de savoirs, de savoir-
faire, de savoir être, pour réaliser des objectifs de développement. La demande ne mentionne 
pas toujours cet objectif, et l’offre conséquente à une telle demande ne peut pas être efficace. 
 
Mais la principale contrainte dans la mise en œuvre de la formation en genre tient à la vision 
que le concept et l’approche portent, à savoir un développement basé sur la question d’équité, 
utilisant les stratégies d’acquisition de pouvoirs, de conscience, de compétences, de 
ressources. Une analyse même sommaire du patriarcat révèle le besoin qu’il y ait un 
changement des rôles et statuts des femmes et des hommes, comme une étape nécessaire vers 
l’atteinte des objectifs. Ces changements ne sont pas acceptables par les détenteurs et 
détentrices de pouvoirs, qui élaborent consciemment et inconsciemment, des stratégies de 
maintien de l’ordre socio-économique existant. 
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Dans l’ensemble il convient donc de noter que les réticences, ou la non application, résultent 
des enjeux politiques liés à la question : il est plus facile pour un gouvernement de réaliser des 
activités pour les femmes, que de s’attaquer aux causes structurelles des inégalités de genre. 
Prendre en compte les questions de genre, ie les besoins stratégiques au delà des besoins 
pratiques, n’est pas une démarche populaire, et comporte des risques politiques. Il ne faut 
donc pas voir dans le tableau sombre ci dessus décrit, un manque de bonne foi des personnes 
concernées, mais inscrire leurs comportements dans ces enjeux de pouvoir. Pour autant, cela 
signifie qu’il y a un besoin de stratégie pour arriver à relever tous les défis. 
 
Les constats précédents appellent les principales recommandations suivantes, pour atténuer ou 
lever les obstacles et contraintes à la pertinence et efficacité des formations. 
 

� Il  est utile qu’il y ait un minimum en terme de formation, comportant 
l’analyse institutionnelle,  l’analyse détaillée des concepts de base, y 
compris comment ils se retrouvent dans chaque secteur de développement 
aux niveaux de la vision et des orientations, des programmes et de leur 
mise en œuvre, les outils de diagnostic/d’analyse/d’intervention, les 
questions de planification, les plans de réinvestissement, les plans de suivi, 
et les modalités/mécanismes de suivi.  

 
� A un niveau international il est difficile de parler de cadre réglementaire, 

mais il est nécessaire de professionnaliser la pratique, et donc qu’il existe 
des références de validation de la pratique. Cela correspondrait à la fois aux 
questions de contenus, que de profils des formatrices et formateurs. 
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